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a France possède

des atouts pour

résister à des at-

taques similaires à

celles que conduit Trump

aux États-Unis contre

l’université et larecherche.

Cesont cesatouts que sape

la politique de Macron,

contradictoire avec ses

propres déclarations. Il dit

vouloir recruter des cher-

cheurs états-uniens ? À la

suite de tous lesgouverne-

ments depuis vingt ans ilments depuis vingt ans, il

obéit aux mêmes dogmes néolibéraux

et étrangle la recherche française en

imposant aux universités, CNRS, etc.,

la baissedu budget et celle du nombre

de postes. À cause de cette politique,

la plupart desuniversités sont au bord

de la cessation de paiements. Cesres-

trictions veulent imposer lemodèle des

pays où l’emploi scientiûque est pré-

caire, donc vulnérable faceàun Trump.

Sideschercheurs étrangers envisagent

de venir en France, c’est en raison de

ce qu’ils nous envient : notre statut de

chercheur fonctionnaire, qui permet

de se libérer l’esprit de la quête per-

manente d’un nouvel emploi et de pla-

niûer des recherches à moyen terme.

La science dépendante est afaiblie,

que cela soit aux États-Unis ou en

France. Sur l’aspect idéologique,

Trump veut bannir la compréhension

de certains faits et injustices, en ma-

tière sociale et climatique. L’emprise
autoritaire va aussicroissant enFrance

quand les gouvernements décident

quelles sont les« bonnes » recherches

en éducation, les seules ûnancées. La

France doit cesser d’imiter les poli-

tiques états-uniennes, stopper les û-
nancements sur objectifs déûnis par

les intérêts desactionnaires des indus-

tries (découvertes marchandisables

à court terme). Par exemple, les re-

cherches sur les virus avaient vu leurs

budgets baisser dans les années 2000

car la probabilité de pan-

démie apparaissait faible

aux « stratèges ». Sanoû
a renoncé à un vaccin

français et supprime des

postes de chercheur tout

en bénéûciant des ca-

deaux ûscaux du crédit

impôt recherche à hau-

teur de 150 millions d’eu-
ros par an (au total, c’est
8 milliards d’euros par an

donnés aux grandesûrmes
censées encourager la re-

cherche).Lasciencefran-

)

çaise doit rompre avec les logiques

d’évaluation stupides, imposées in-

ternationalement, qu’ont suivies les

États-Unis. Le pilotage bureaucra-

tique décourage les programmes de

long cours au proût de projets garan-

tissant de nouveaux ûnancements,
parce qu’assurés d’obtenir des résul-

tats, peu novateurs.

De l’urgence environnementale à

celles de la santé ou des inégalités

scolaires, tout appelle à ce que la

France tourne le dos aux logiques qui

rendent nos collègues états-uniens

si fragiles. Notre pays peut jouer un

rôle décisif pour réorienter la science

m o n d i a l e ver s l ’ i n d é p e n -

dance (contre l’autoritarisme et

l’emprise de l’argent) en montrant

l’exemple d’un service public doté de

moyens et d’une relance de la poli-

tique de démocratisation de l’ensei-
gnement supérieur public, aûn
d’élever le niveau de connaissance

des futurs citoyens et d’élargir le vi-

vier de recrutement des chercheurs.

Un changement radical d’orientation
doit s’efectuer dans l’intérêt d’une
large partie de la population.
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ux États-Unis,
lesattaques obs-

curantistes de

l’administra-
tion Trump, les coupes

budgétaires, les licencie-

ments en masse dans les

services publics, sa croi-

sade contre l’esprit cri-

tique sont gravissimes

et constituent un véri-

table coup de semonce.

Chaque jour, la prise de

contrôle desuniversités et

des scientifiques par le pouvoir se fait

plus forte dans le cadre de ce qui reste

pourtant une démocratie. En France,

la condamnation de cette politique a

été quasi unanime. Ceux-là mêmes

qui depuis des années contribuent à

l’éclatement de l’enseignement supé-

rieur et de la recherche et à l’asphyxie
budgétaire, ceux-là mêmes qui n’ont
pas manqué de faire des procès en

islamo-gauchisme ou en laxisme face

à l’antisémitisme, tous, ou presque,

n’ont pas manqué d’exprimer émoi

et indignation, par ailleurs légitimes,

cherchant àinvisibiliser lesmobilisa-

tions en cours dans les universités et

organismes de recherche en France.

Pourtant, la situation financière des

universités est désastreuse. Lesalertes

successives des organisations syn-

dicales, de parlementaires et même

de président·es d’université n’ont
donné lieu à aucun arbitrage budgé-

taire susceptible d’envisager l’ave-
nir sereinement. La volonté politique

d’asservir les formations supérieures

et la recherche aux besoins immé-

diats de l’économie capitaliste et de

brider leur potentiel émancipateur

ne cesse de devenir plus évidente. Ce

qui se passe aux États-Unis pousse

à son paroxysme ce que

le Snesup-FSU combat

au quotidien et qui s’est
accéléré en France de-

puis quelques années. Un

double mouvement se

dessine avec, d’un côté,

le discrédit ou encore la

déconsidération de la pro-

duction scientifique et sa

relégation au rang d’opi-
nion comme une autre ;

de l’autre, un mouvement

de diminution du niveaude diminution du niveau

d’éducation et de formation de la

population qui passe par la limita-

tion des capacités d’accueil dans les

formations supérieures publiques,

la mise au pas de la formation des

enseignant·es, la multiplication des

formations en apprentissage, etc. Le

renforcement de l’autonomie desuni-

versités et la multiplication des sta-

tuts dérogatoires des établissements

pourraient finir de donner les pleins

pouvoirs aux président·es et conduire

localement à des décisions autori-

taires sans contre-feux démocra-

tiques. Le fléchage des financements
ou leur concentration sur certains

laboratoires reviennent à piloter la

recherche et à restreindre la liberté

académique. Plus que jamais, nous

devons défendre les collègues dans

l’exercice de leur métier contre les

attaques individuelles, qui vont du

discrédit scientifique aux entraves à

l’exercice de leur métier en passant

par des menaces de révocation.

Le service public de l’enseignement
supérieur et de la recherche est atta-

qué pour ce qu’il est : un outil puis-

sant d’émancipation et de lutte contre

l’expansion des idées réactionnaires

et d’extrême droite. Face à cette lame

de fond, un seul mot d’ordre : se mo-

biliser avec l’ensemble des forces pro-

gressistes, dans l’unité, et amplifier
le mouvement en cours depuis le mois

de décembre pour le défendre.
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